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Wil dat tobre be a belem yegre, 
si la branche veut fleurir, qu’elle honore ces racines, 
proverbe mossi. 





1.1 Avant propos 
En Afrique, parmi les séquelles de la colonisation, les questions culturelles n’ont jamais 
trouvé de réponse complètement satisfaisante, notamment au niveau linguistique. Les 
puissances coloniales ont imposé leur langue et leurs usages à des populations qui en avaient 
d’autres.1 Une fois venus les indépendances, les nouveaux Etats ont dû s’affirmer 
culturellement et choisir une langue officielle qui, dans la majorité des cas, fut celle des 
colonisateurs. Au Burkina Faso, au regard de la multiplicité des langues « nationales », 
aucune ne pouvait prétendre à un statut privilégié. Et pour les dirigeants des mouvements de 
libération – souvent formés dans les écoles et universités de la métropole – « la langue de 
l’oppresseur, après avoir été une arme efficace pour le combattre, devenait un moyen d’accès 
à la communication internationale.2 » 
Le français, langue non ethnique, s’est présenté, dans cette situation plurilingue, comme un 
facteur possible d’unification nationale. « De là, vient à la fois, sa puissance et sa fragilité, 
son incontestable prestige et son incroyable impopularité. De là aussi, cette attitude 
apparemment contradictoire des Africains à son égard, mélange feutré d’attirance et de 
méfiance, voire d’amour et de haine3. » Si encore aujourd’hui, le français reste la langue 
officielle du Burkina, une réaffirmation culturelle est en marche. Et c’est par l’école que cette 
réforme prend racine.  
Il s’agit aujourd’hui d’écrire en langue traditionnelle pour revaloriser les cultures autochtones 
et affirmer une identité propre. Car plus qu’un simple moyen de communication, la langue 
constitue le creuset même de l’identité de chacun. Comme l’a écrit Régis Debray, « elle n’est 
pas un instrument, mais un milieu de vie, le fil d’or d’une vitalité longue et singulière4 ». 
 
 
1.2 Méthodologie et problématique 
À travers ce mémoire, j'ai voulu rendre compte de l'évolution récente de l'école au Burkina 
Faso, plus spécifiquement de l’éducation bilingue, projet relativement nouveau visant 
                                                
1 Assia Djebar, « Le dépassement d’un moi divisé », in Manière de voir. Le Monde diplomatique, n° 97, 2008, p. 
24 
2 id. p. 25 
3 Mwatha Musanyi Ngalasso, « Ni peti-nègre, ni petit-français », in Manière de voir. Le Monde diplomatique, n° 
97, 2008, p. 32 
4 Régis Debray, A demain la Gaulle, Gallimard, Paris, 1990 
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l’intégration et la revalorisation des cultures du milieu dans le cursus scolaire. En février 
2011, dans le cadre d’un voyage interculturel organisé par la HEP, j'ai eu l'opportunité de me 
rendre à Goundry avec une collègue, Fiona Graber, linguiste de formation. Il s’agit d’un petit 
village de quelque 680 âmes dans le pays Mossi appartenant à la commune rurale de 
Loumbila, sur le Plateau Central. Une semaine dans la brousse où j’ai réalisé une série 
d’interviews notamment auprès du corps enseignant de l’école bilingue et de quelques 
habitants du village. J’ai aussi pu interroger des enseignants du collège multilingue de 
Loumbila non loin de là, entre autres rencontres. 
Malheureusement, seulement 7 jours en immersion n'ont pas suffi pour amasser assez de 
matériel et avoir le recul nécessaire pour faire une étude digne de ce nom. En outre, nos hôtes 
et les différentes personnes et services interviewés ne nous ont montré que le positif des 
choses. Nous avons été très bien reçus et tout le village nous a offert un accueil chaleureux. Je 
les en remercie d'ailleurs. Les enseignants du village ont aussi été dans ce sens positif et cette 
dynamique du monde "presque" parfait. Du coup, j'ai 
parfois eu l'impression que l'on me servait un peu une 
langue de bois. En effet, jusque-là, les critiques du 
système étaient inexistantes. Cependant, avec les 
événements politiques de ces derniers mois et les 
conflits qui ont éclaté, notamment à l'encontre du 
gouvernement, les langues semblent se délier un brin. 
En plus de la littérature utilisée pour ce travail, une 
autre source d’information a été le discours officiel de 
l’Oeuvre suisse d’entraide ouvrière (OSEO) et du 
Ministère de l’enseignement national et de 
l’alphabétisation (MENA). 
Bref, l’idée est de rendre compte de l’intégration de la 
langue et de la culture du milieu dans ces écoles d’un 
nouveau type. Leur but affirmé est de contribuer à un auto-développement des populations et 
par la même à celui du pays. La problématique pose la question de savoir dans quelle mesure 
peuvent cohabiter développement, modernité et tradition au sein d’un même cursus. Ce 
mémoire cherche en outre à rendre compte de l’efficacité de ces écoles « bilingues » 
comparativement aux écoles dites « classiques ». 
Fig.	  1	  :	  écoliers	  à	  Goundry	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2 CONSIDERATIONS GENERALES 
 
2.1 Cadre et contextualisation 
Le Burkina Faso est un pays en voie de développement d’Afrique de l’Ouest subsaharienne. 
Sa superficie est de 274 200 km2 et sa population totale en 2011 de quelque 16'300'000 
habitants5, dont 85% sont des agriculteurs. 
La structure par âge met en évidence la jeunesse de la population, puisque près de la moitié de 
la population a moins de 15 ans. L'espérance de vie à la naissance est de 45,8 ans6. Le pays 
est encore dans la première phase de sa transition démographique. En effet, le niveau de 
fécondité reste très élevé, l'indice synthétique de fécondité étant encore de 6,8 enfants par 
femme en âge de procréer, soit l'un des plus élevé d'Afrique occidentale. Face à cette 
explosion démographique, le Burkina Faso doit trouver des solutions pour assurer son 
développement. Certes, cela fournit à terme un capital humain très important, mais dont 
l'impact sur les ressources va aller crescendo, et aussi sur les services tels que l'éducation. 
C’est donc un des défis majeur pour le pays que de donner une éducation à sa jeunesse, 
puisque c’est sa principale ressource. Pour l’instant, le taux d'alphabétisation est très faible, 
soit de 21,8% en 2009. Et le taux net de scolarisation primaire est de 46% en 2009 selon 
l'UNICEF7.  
D’après l'Indice de Développement Humain (IDH), le Burkina Faso est un des pays les plus 
mal notés avec 0,389, soit le 177e rang mondial. Comparativement la Suisse a un IDH de 
0,960 soit le 9e rang. Le pays est politiquement relativement stable depuis l'accession au 
pouvoir de Blaise Compaoré en 1987, malgré les événements survenus ces derniers mois. Le 
Burkina reste donc parmi les pays les plus pauvres du monde. 44,8% de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté, qui est estimé à 181,70 CHF par mois. Le PIB en parité de 
pouvoir d’achat est de 1100 $ par habitant en 2009. Comparativement celui de la Suisse est de 
40'000 $/hab8. 
La malnutrition concerne une bonne part de la population puisqu’elle atteint 44,5% des 
enfants et 13% des femmes en âge de procréer. On peut aussi noter que les principales causes 
de décès infanto-juvéniles sont les maladies endémo épidémiques (paludisme, diarrhées, 
maladies respiratoires, rougeoles) et les carences nutritionnelles. La mortalité maternelle reste 
aussi élevée. 
                                                
5 CIA World Factbook 2011. http://www.indexmundi.com/map/?v=67&l=fr 
6 Coll., Atlas du Burkina Faso, éditions JA, 2005, p.80 
7 UNICEF. http://www.unicef.org/ french/infobycountry/burkinafaso_statistics.html 
8 CIA World Factbook 2011. http://www.indexmundi.com/map/?v=67&l=fr 
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2.2 Burkina Faso, quelles cultures? 
La population est constituée d’une soixantaine d’ethnies d’importance numérique inégale, et 
qui n’occupent pas toujours des aires géographiques précises. Les Mossi constituent le groupe 
le plus largement représenté avec 48% de la population. Cette ethnie a une forte organisation 
politique hiérarchisée qui a permis l’extension de son territoire au détriment d’autres groupes 
voisins. Ils se situent en majorité dans le centre du pays, dont la capitale Ouagadougou. Il y a 
aussi les Peuls, nomades en voie de sédentarisation. Ils constituent le deuxième groupe le plus 
important avec environ 10% de la population. On pourrait encore citer parmi les principaux 
les Bobo, les Lobi-Dagari, les Mandé, les Sénoufo, les Gourmanché, les Songhay, les Marka, 
les Bisa, les Samo, les Touareg, etc. 
On dénombre plus de 60 langues différentes. Dans la partie sahélienne du pays, on parle le 
fulfuldé chez les Peuls et le tamacheq chez les Touaregs. Les Mossis parlent le mooré. 
D’après l’Atlas du Burkina Faso9, les langues parlées dans l’ensemble du pays par les 
populations d’agriculteurs se partagent en deux grandes familles : les langues gour et les 
langues mandé, qui se subdivisent en de nombreuses langues locales. Il y aurait donc trop de 
langues différentes pour se passer du français comme langue véhiculaire, scolaire et officielle. 
Dans le domaine religieux, on peut estimer que tout le monde est animiste, mais souvent de 
confession musulmane (50% de la population) ou chrétienne (10%), principalement catho-
lique. 
Au vue du nombre 
important d’ethnies au 
Burkina, on se rend compte 
de la diversité et de la 
grande richesse culturelle 
du pays. Pour situer le 
terrain, Goundry est un 
village mossi de langue 
mooré et à majorité 
musulmane, bien que l’on 
trouve aussi des chrétiens 
de différentes confessions. 
Il n’y a pas du tout de 
                                                
9 Coll., Atlas du Burkina Faso, éditions JA, 2005, p.76 
Fig-­‐	  2	  :	  mosquée	  de	  Goundry	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sectarisme. Mais plutôt une récupération syncrétique des aspects qui conviennent aux uns et 
aux autres dans chaque type de religion. 
 
 
2.3 Pouvoirs politiques 
Au Burkina, deux structures politiques se superposent, l'Etat avec son pouvoir national 
officiel (président et gouvernement) et, chez les Mossi, le pouvoir traditionnel (Mooro Naaba 
et système de chefferies). C’est une organisation hiérarchique complexe qui vient d’avant la 
conquête coloniale et qui est reconnue comme plus crédible que le pouvoir du président 
Blaise Compaoré par une partie de la population. La structure sociale traditionnelle en 
découle : système hiérarchique pyramidal où l’on est chef à vie10 (roi, région, province, 
village). Cette structure est toujours actuelle. Bien que mon séjour ait été extrêmement court, 
j’ai pu m’en imprégner un peu. J’ai ainsi constaté que chacun est fidèle à la communauté et 
respecte la hiérarchie en place, au sommet de laquelle on trouve le chef. La cohésion du 
groupe est assurée par le respect des traditions et le contrôle social qu’il génère. La 
communauté prime sur l’individu. Ainsi, la population interagit à travers l’existence d’une 
structure sociale complexe qui s’appuie sur la tradition. 
 
 
2.4 Le Chef coutumier du village de Goundry 
Le Naaba Seimbdo Chef de Goundry est un vieil homme de plus de 80 ans. Il a donc vécu 
l’époque coloniale, sa chute et l’indépendance du pays. J’ai eu la chance de pouvoir discuter 
avec lui avec l’aide d’un traducteur. Malgré son grand âge, il s’est révélé très progressiste. Il a 
d’ailleurs été décoré par le gouvernement le 11 décembre 2010 pour son excellente gestion du 
village. Pour célébrer cela une grande fête a eu lieu à Goundry le 05 février 2011, à laquelle 
nous avons été convié moi et ma collègue. Il y a reconnaissance du pouvoir traditionnel par le 
pouvoir officiel. Ces deux structures cohabitent en bonne intelligence et dialoguent ensemble. 
Un des projets notable et récent à Goundry est celui d’un barrage qui a été réalisé à l’entrée du 
village permettant l’accroissement de la production maraîchère et assurant ainsi une sécurité 
alimentaire pour les habitants. Cela semble prouver que la structure traditionnelle est très loin 
d’être obsolète ou simplement folklorique. 
                                                
10 D’où la peine qu’ont certains chefs d’Etat africain à quitter le pouvoir à la fin de leur mandat. 
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Selon Ousmane Ouedraogo, directeur de l’école, « le chef du 
village est le garant de la tradition, le garant du patrimoine 
culturel. C’est une autorité traditionnelle qui vient d’une 
organisation sociale ancienne. Il sert de médiateur et 
intercède auprès de différentes personnes pour le compte du 
village. Il a d’ailleurs participé à la réalisation de l'école ». 
Ainsi, l’école bilingue à Goundry viendrait en partie de son 
initiative. En effet, « il peut plaider pour que le village 
bénéficie d'infrastructure auprès des autorités ou d’ONG. Il 
travaille en étroite collaboration avec toutes les instances. 
C’est une personne-ressource ». Tout semble indiquer que le 
pouvoir au village cherche le développement et n’est pas 
figé sur ses acquis traditionnels. Comme le dit le Chef 
coutumier : « la plus grande richesse c’est le savoir, on mise sur lui pour notre 
développement. Le savoir est le moteur du développement. » 
Fig.	  3	  :	  le	  Chef,	  Goundry,	  05.02.11	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3 CONSIDERATIONS SUR LA LANGUE 
 
3.1 De l’oralité à l’écrit en Afrique 
Une des spécificités des sociétés africaines traditionnelles, spécialement au sud du Sahara, est 
qu’elles sont de tradition orale, donc sans recours à l’écrit. Ce qui caractérise la tradition orale 
et les civilisations qui privilégient ce mode de communication, c’est la présence nécessaire de 
deux partenaires au dialogue. « Une société basée sur l’oralité opte, par un choix inconscient 
et vital, pour l’authenticité des relations et le refus de la dissociation entre la communication 
et le face à face de la présence11. » Cette nécessité peut expliquer ce refus de l’écriture. Pour 
Lévi-Strauss, « il est indispensable de se rendre compte que l'écriture, ce média 
inauthentique, a retiré à l'humanité quelque chose d'essentiel, en même temps qu'elle lui 
apportait tant de bienfaits.12 » Si l'écriture ouvre la voie à plus de progrès technique et à une 
organisation sociale extraordinairement complexe et efficace, il y a cependant un prix à 
payer : le risque de dépersonnalisation, c'est-à-dire de traiter l'homme de plus en plus comme 
un individu dans la collectivité, et non comme une personne dans la communauté. Il y aurait 
eu non pas un choix conscient, mais un rejet inconscient, par répulsion instinctive, de 
l'écriture comme la mort du face à face, mort de la mémoire communautaire13, bref un mode 
de penser et de vivre incompatible avec les options fondamentales de la société. « Il semble 
bien, écrit Jean Cauvin14, que la motivation fondamentale à ce refus soit la crainte que 
l'avènement de l'écriture mette fin à l'oralité et détruise les richesses du mode de vie 
auxquelles elle est liée. » 
En Occident, la tradition écrite historique fige les choses, au contraire de l'Afrique qui 
transmet la tradition de bouche-à-oreille depuis des millénaires. Bien qu’il y ait une certaine 
réinterprétation, ou réactualisation, l'essentiel reste. La connaissance n'est pas dégradée, 
comme pour les rites initiatiques. 
Il y a donc eu une résistance historique à la culture écrite. Cependant, face à la disparition des 
minorités ethniques, il paraît aujourd’hui fondamental de transcrire les langues autochtones, 
leur donner une rigueur grammaticale et orthographique, et de ce fait une aura nationale, voire 
internationale. De plus, il est impossible sans cela de se conformer aux codes de 
communications internationaux dont l'écrit est une base. 
Transcrire et enseigner ces langues accompagne l’idée de pouvoir communiquer au sein des 
                                                
11 Jacques Fédry, Anthropologie de la parole en Afrique, Ed. Karthala, 2010, p. 75 
12 id., p. 291 
13 id., p. 294-295 
14 La parole traditionnelle, Le Classiques africains, n° 882, Editions Saint-Paul, 1980, p. 46-47 
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frontières burkinabès avec des langues du cru et non plus avec le français. Car bien qu’il se 
veuille langue de cohésion nationale, la plupart des habitants ne le maîtrise pas, surtout en 
milieu rural. Ancienne langue coloniale, le français est même parfois méprisé. Pour les 
Africains, transcrire leurs langues, c’est les revaloriser. Cela sous-tend l’idée d'intégration de 
leurs pays dans l’espace mondialisé, ainsi que l’affirmation de l’existante vivante de leurs 
cultures. 
Pourtant, comme le dit Jacques Fédry, l'invention de l'écriture s'est payée très cher: « elle 
ouvre la voie à un monde de l'anonymat, de la dépersonnalisation et aussi, comme Platon 
l'avait bien vu, à l'atrophie de la mémoire: « Cette connaissance de l'écriture, dit le roi Amon 
au dieu Toth, qui a donné l'écriture aux hommes, aura pour résultat chez ceux qui l'auront 
acquise, de rendre leurs âmes oublieuses, parce qu'ils cesseront d'exercer leur mémoire: 
mettant en effet leur confiance dans l'écrit, c'est du dehors, grâce à des empreintes 
étrangères, non du dedans et grâce à eux-mêmes, qu'ils se remémoreront les choses. » 
(Phèdre 274e-275a). » Mais les Africains ont-ils encore le choix ? 
Jean Ilboudo, historien burkinabé, schématise les caractéristiques du monde de l’oralité et 
celles du monde de l’écriture. Il oppose : 
 
 Sagesse    – savoir 
 Connaissance   – explication 
 Éducation de la manière – éducation de la matière 
 Éducation communautaire – pédagogie individuelle et sélective 
 Idéaux communautaires – idéaux individuels 
Valorisation de la tradition – valorisation de la modernité, dynamisme du changement 
 
Aujourd’hui, il ne s’agit pas de procéder par exclusion : soit le monde de l’écriture, soit le 
monde de l’oralité. Il s’agit plutôt de savoir comment combiner les deux pour en tirer le 
meilleur parti. Ainsi, la richesse de l’oralité qui disparaît (proverbes, mythes, contes, histoires 
locales, chants, etc.) peut-elle être sauvée en étant reprise par l’écrit ? C’est la question du 
recueil des traditions orales, et de leur éventuel emploi dans l’école. Inversement, l’oralité ne 
pourrait-elle pas revivifier la pédagogie d’un enseignement basé sur l’écrit ? « Les textes 
oraux présentent une assise structurée, une trame à laquelle la mémoire peut s’accrocher (…) 
Cette structure contribue à soutenir l’attention et à aider la mémoire15 ». 
Kambou Pélinguité, linguiste et professeur de dioula et de culture au collège multilingue de 
Loumbila, affirme qu’il est plus facile d’apprendre par le chant, provenant de la tradition orale 
                                                
15 Houis, 1971, p.60 in : Fédry, Anthropologie de la parole en Afrique, Ed. Karthala, 2010, p. 76 
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du griot : « On dit que ce n’est pas écrit, mais c’est écrit sur l’écran de l’esprit et ça ne 
s’efface pas. Quand on se croise entre initiés, on parle le même langage, le même jargon. La 
force de l'oralité en Afrique c'est qu'elle est considérée comme étant le fondement de tout, ça 
fait que chacun sent le devoir de garder ça et de le transmettre. C'est pourquoi les gens 
résistent aux cultures extérieures, car les cultures peuvent flatter, ce que j'écris peut être 
modifié. Quand on traduit, il y a un décalage avec le sens profond. Les références ne sont pas 
les mêmes, ça ne donne plus les mêmes effets. Le peuple a préféré garder les choses dans 
l'écran de l'esprit. L'écrit des langues traditionnelles est une adaptation par rapport à un 
enseignement que l'on veut donner, mais malheureusement sans profondeur. Par exemple, les 
rites initiatiques ne sont pas enseignés à l'école. Toute une part du savoir reste hors école. 
Pour les rites initiatiques, il y a des grands maîtres. » 
Si en Afrique, l’école a remplacé l’arbre à palabre du village, en assume-t-elle bien toutes les 
fonctions : une instruction, oui, mais l’éducation ? Des matières, oui, mais une manière de 
vivre ? Des sciences, oui, mais la sagesse ? Un 
savoir, oui, mais le savoir-vivre ? « A t-on bien 
conscience du prix à payer au recours à 
l’écriture : ce qu’elle comporte d’isolement, de 
rupture avec l’entourage, de sacrifice à faire 
dans la vie communautaire ?16 » Cette résistance 
millénaire à l'écriture est des plus intéressantes 
sur le plan anthropologique. Pour bien le 
comprendre, il faudrait apprendre la langue 
parfaitement et faire une étude poussée sur les 
structures de pensée et le fonctionnement de ces 
sociétés de l'oralité. Face à ce vaste sujet et 
n’ayant eu qu’une vision fugace de cette réalité, 
je ne peux que laisser ces questions ouvertes et 
sans réponses. 
Quoiqu’il en soit, aujourd’hui, l’Afrique a choisi 
l’écriture de manière nette et irréversible.  
 
 
                                                
16 Fédry, Anthropologie de la parole en Afrique, Ed. Karthala, 2010, p. 280 
Fig.	  4	  :	  village	  de	  Goundry	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3.2 Nécessité de l’écrit : transcrire aujourd'hui des langues de tradition 
orale 
Une des spécificités des langues africaines est donc qu'elles sont de tradition orale et donc non 
écrite. Comment donc les enseigner à l’école et les mettre au diapason qui se veut universel 
de l'écriture? Et quelles langues choisir, vu leur grand nombre ? Il ne faudrait pas que ce 
choix, au vue de la multiplicité, soit un facteur de tension entre les différentes communautés 
ethniques. 
La centralisation de l'Etat et l'officialisation d'une langue sont toujours allées de pair, non 
seulement pour créer et affirmer une spécificité culturelle reconnue et un sentiment 
d'appartenance, favoriser les échanges, la croissance, mais aussi et surtout pour faciliter 
l'administration d'un territoire. « Au niveau de la politique linguistique, il y a volonté de 
définir une langue d'Etat, mais c’est impossible car personne ne veut se laisser marcher 
dessus. Chaque groupe veut voir sa langue choisie », commente encore Kambou Pélinguité. 
Ainsi, jusque-là, le Burkina Faso n’a qu’une seule langue officielle, le français. 
On l’a dit, les langues autochtones sont aujourd'hui transcrites par des linguistes (mooré, 
dioula, fulfuldé, …). Elles s’écrivent comme le français mais ne se prononcent pas comme lui. 
Ces langues ont des lettres spécifiques en plus des lettres de l’alphabet français. Ainsi, par 
exemple, le dioula compte 7 consonnes en plus. En outre, une langue se compose souvent de 
différents dialectes. C’est le cas du mooré, dont la transcription est unique malgré le fait qu’il 
se compose de trois dialectes.  
Aujourd’hui, il y aurait 12 langues transcrites et 8 d’entre elles seraient prises en compte dans 
l’éducation bilingue. On trouve déjà différents manuels scolaires dans ces langues, mais 
beaucoup de travail reste à faire. 





4.1 Historique de l'école au Burkina Faso. Le lourd héritage du 
colonialisme 
Avant d'accéder à l'indépendance en 1960, le Burkina Faso faisait partie des colonies 
françaises africaines (Haute-Volta). L'école est un apport colonial, c'est-à-dire l'institution 
« école » comme entendue dans son sens occidental. La transposition de l’école « à la 
française » en Afrique de l’Ouest s’est faite généralement dans le dénigrement des cultures 
autochtones et le refus catégorique du recours aux savoirs et aux langues locales. Les cultures 
africaines étaient vues (et le sont encore parfois) comme archaïques ou primitives, soit 
obsolètes et inutiles. L’identification entre promotion politique ou sociale et la langue 
française fut totale jusqu’à la fin de l’époque coloniale. Elle était la langue de prestige, au 
contraire des langues vernaculaires. Et c’est encore passablement le cas dans les faits. 
Dans les écoles dites classiques, tous les cours sont toujours donnés en français. On imagine 
aisément les problèmes auxquels sont confrontés les écoliers. Comme déjà dit, le français 
n'est pas leur langue. Ils ne le parlent généralement pas à la maison. La majorité de la 
population ne le maîtrise pas, surtout en milieu rural. D'où le peu d'efficacité de ce type 
d'enseignement pour une majeure partie de la population. En effet, comment saisir des 
concepts en math, histoire, géographie, ou autre dans une langue que l'on ne comprend pas? Il 
y a un double effort à fournir, une double barrière à passer. Beaucoup d’enfants restent sur le 
carreau car on leur en demande trop. En outre, le programme est souvent totalement 
déconnecté des réalités des Burkinabés. Comme le disait Claude Julien, alors directeur du 
Monde diplomatique, dans un de ses articles sur les pays en développement : « Des 
pédagogues ont réalisé des expériences montrant à quel point il est absurde de transposer tel 
ou tel système d'enseignement, ils ont raison.17 » Le cursus classique en français semble sur 
bien des points en contradiction avec les besoins des populations. Si certains aspects sont 
fondamentaux pour leur ouverture d'esprit pour leurs connaissances et pour qu'ils intègrent au 
mieux un espace de plus en plus mondialisé (savoir lire, écrire, calculer, s’informer…), un 
décalage certain demeure entre l’école et les besoins réels de la société. 
À propos de l’enseignement en langue française, Kambou Pélinguité souligne qu’il y a peu de 
temps encore, les enfants n'avaient pas le droit de se tromper, sans quoi ils étaient sujets à 
l’humiliation : « Jusqu'à aujourd'hui, tu as honte, tu as peur de te tromper (tradition du 
                                                
17 Claude Julien, Une bête à abattre : le « tiers-mondisme », le Monde diplomatique, Mai 1985 
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bonnet d'âne). Donc plutôt que de faire des fautes tu te tais. Pourtant, on ne peut pas ne pas 
se tromper en apprenant une langue. Heureusement, maintenant ça a changé. Mais à la base, 
on nous disait que notre langue, nous devions l'oublier. Ceux qui sont partis en Europe et qui 
sont revenus ne parlent parfois plus leur langue, leurs enfants ne parlent plus que le français. 
Alors que si l'on veut transmettre la tradition vraiment il faut utiliser sa langue. La traduction 
biaise le message. Il y a des aspects sémantiques cachés que l'on ne pourra pas maîtriser. 
Voilà pourquoi on a réintroduit ça dans le système bilingue, pour qu'on puisse les 
récupérer. » 
« Avant il y avait une résistance des 
gens à aller à l'école, parce qu'on 
savait que les enfants seraient 
acculturés à plus de 50%. Aujourd'hui 
les mentalités sont en train de 
changer. C’est-à-dire que les gens 
sont d'accords d'envoyer leurs enfants. 
Certains ont admis que ok ça 
acculture, mais au moins ça offre une 
ouverture. Aujourd'hui on ne sait plus 
trop là où nous sommes, nous sommes 
entre deux cultures, on ne sait plus trop si on est Occidental ou si on est Africain. On nous 
fait croire que nos cultures ne sont pas bonnes, qu'elles sont dépassées, qu'il faut être 
moderne, alors que ce qui vient là, on ne peut pas tout avaler parce que ce n'est pas propre à 
notre culture. On est au milieu de deux cultures, on vivote, on flotte sans trop de base. Pour 
ceux qui sont allés à l'école, s'ils se réapproprient leur culture, à ce moment-là, ils deviennent 
très bien, car tu as deux cultures combinées. Mais c'est très rare qu'il y ait ce retour en 
arrière. L’école agit comme une sorte de lavage de cerveau » (Kambou Pélinguité).  
Seule une petite proportion de la population rurale peut aspirer à suivre des études de niveaux 
moyen et supérieur et la grande majorité continuera à vivre et à travailler dans un milieu où 
les probabilités d’entrer en contact avec le français seront minimes. Il ne semble donc pas 
logique de fonder l’éducation de ces enfants sur une langue qu’ils ne connaissent pas et qu’ils 




Fig.	  5	  :	  Kambou	  Pélinguité,	  collège	  multilingue	  de	  Loumbila	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4.2 Ecoles bilingues, une volonté gouvernementale en matière d'éducation 
Aujourd'hui, l'éducation est une des priorités des stratégies de développement et de politique 
de lutte contre la pauvreté de l'Etat burkinabé. Celle-ci se veut sous-tendue par le concept de 
développement durable et se construit en coopération avec les organismes internationaux. Il 
est bon de souligner qu’elle s’inscrit dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté pour 
lequel la Banque Mondiale à accorder un crédit. 
Depuis 1994, à l’initiative de l’Oeuvre suisse d’entraide ouvrière (OSEO), des écoles 
bilingues ont été mises sur pied. Il s’agissait alors d’expérimenter ce nouveau type 
d’éducation. « L’expérience ayant fait la preuve de son efficacité et de sa pertinence, le 
Ministère public de l’enseignement de base du Burkina Faso envisage la pérennisation du 
système et sa généralisation progressive » (OSEO). 
La nouvelle stratégie gouvernementale est donc de favoriser les écoles bilingues. Le problème 
c'est que le Burkina Faso compte plus de 60 langues et dialectes différents, et certaines ne 
sont parlées que par une très faible minorité de la population. La question se pose alors de 
savoir quelles langues enseigner à l’école. À ce jour, le choix se porte sur un nombre restreint, 
uniquement les principales, soit huit d’entre elles. 
 
 
4.3 Aujourd’hui quelle école ? Quel modèle ? 
Pour une grande partie de la population, envoyer les enfants à l’école n’est pas une bonne 
affaire. En plus de la résistance compréhensible que certains ont envers les écoles classiques, 
il ne faut pas sous-estimer le poids de la pauvreté et celui des habitudes culturelles. Tout 
d’abord, l’écolage est une première barrière pour bon nombre de familles très pauvres. Bien 
que la somme paraisse dérisoire à nos yeux, elle ne l’est pas dans la réalité de certains foyers. 
De plus, les enfants aident leurs parents dès leur plus jeune âge pour les travaux domestiques 
ou aux champs. Du coup, le temps passé sur les bancs est vécu comme une perte de force de 
travail. En outre, pour beaucoup, envoyer les filles à l’école est inutile, voire à contre-emploi. 
C’est-à-dire que les jeunes filles promises en mariage par leurs pères vont à terme partir vivre 
dans la belle famille, donc à quoi bon les envoyer à l’école ? Cet investissement pour une fille 
est donc souvent vu comme une perte, alors que jusqu’à son départ, elle pourrait aider à la 
maison. Sans compter le fait que pour une frange conservatrice de la population, 
l’émancipation de la femme, à laquelle l’école participe, n’est pas forcément bien vue. 
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Fort heureusement, les mentalités changent. Du moins, c’est ce que j’ai pu constater à 
Goundry, où la volonté collective est d’envoyer tous les enfants à l’école. Il semble que 
c’était effectivement le cas pour une grande partie d’entre eux. Le chef du village et les 
principales personnalités avaient une vision très positive de l’éducation bilingue et 
cherchaient visiblement à la promouvoir 
pour tous et toutes. C’est d’ailleurs je 
crois un des attraits de ce nouveau type 
d’école valorisant les cultures du 
milieu. La population rurale est moins 
réticente à y envoyer étudier leurs 
enfants, alors que jusque-là prédominait 
souvent la peur d’une acculturation et 
d’une perte des valeurs traditionnelles. 
Comme le dit Kafango Gombila, 
président du Comité de gestion scolaire 
(COGES) à Goundry : « grâce à l’éducation bilingue, maintenant tout le monde comprend 
que l’école est intéressante, on la voit positivement. Avant, on avait peur de l’acculturation de 
l’enfant. La revalorisation culturelle et l’intégration du travail traditionnel comme l’élevage 
ou l’agriculture sont très bien vues par les villageois. » 
 
Dans les faits, le système éducatif burkinabé est administré par trois ministères: 
- le Ministère de l'Action sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN) 
- le Ministère de l'Enseignement de Base et de l'Alphabétisation (MEBA), devenu le 
Ministère de l'Enseignement National et de l'Alphabétisation (MENA). Ce ministère 
s’occupe entre autres des écoles bilingues. 
- le Ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique 
(MESSRS) qui s’occupe entre autres des collèges multilingues. 
Le fait que tout ne soit pas centralisé complique passablement les choses. 
L'éducation bilingue, initiée par l'OSEO, a été expérimentée par le MEBA dès 1994. En 2007, 
l’OSEO a transféré le programme d’Education bilingue au MENA ainsi que les programmes 
de formations professionnelles. On constate aussi l’appropriation de l’éducation bilingue par 
le privé (dont l’Eglise catholique). 
 
 
Fig.	  6	  :	  cours	  d’arithmétique,	  école	  bilingue	  de	  Goundry	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4.4 Présentation de l’éducation bilingue par l’OSEO 
Selon les représentants officiels du MENA et de l'Oeuvre suisse d’entraide ouvrière (OSEO) à 
Ouagadougou, le système de base formel classique se caractérise par de mauvaises 
performances. « En effet, il est inadapté, déracinant, discriminatoire et coûteux ». Pour 
améliorer le système d'éducation de base actuel, des solutions alternatives ont été recherchées. 
Ainsi, les enfants étudient d'abord dans leur langue, puis apprennent le français. Cette 
expérimentation s'est révélée concluante, les résultats semblent meilleurs qu'à l'école 
classique. L'hypothèse centrale de l'éducation bilingue est la suivante : « l'acquisition et la 
consolidation des compétences académiques dans la langue que l'enfant maîtrise bien, 
facilitent les autres tâches d'acquisition dans la langue seconde et un meilleur succès des 
apprentissages ». En effet, la langue maternelle est une base pour acquérir le reste et pouvoir 
conceptualiser. 
L'éducation bilingue se veut « un programme complet de formation-apprentissage. Elle vise 
l'acquisition par l'enfant de connaissances, de pratiques et de comportements lui permettant 
de s'insérer harmonieusement dans un monde en développement, mais tout en prenant compte 
de son propre épanouissement et le développement de son milieu et de son pays ». (OSEO) 
Dans sa structure, il s'agit d'un continuum éducatif pour les enfants de 3 à 16 ans comprenant 
les trois cycles de bases suivants: 
- 1er niveau: l'Espace d'éveil éducatif (3E) de 3 à 6 ans 
- 2e niveau: l'Ecole primaire bilingue de 6 à 12 ans 
- 3e niveau: le Collège multilingue spécifique (CMS) de 12 à 16 ans 
En plus de viser l'amélioration de la qualité et de l'efficacité de l'éducation de base, un des 
objectifs est d'établir une synergie et des passerelles entre l'éducation de base formelle et 
l'éducation de base non formelle. C'est un des principaux caractère innovateurs, c'est-à-dire la 
mise en oeuvre d'une stratégie de négociation sociale afin d'impliquer les autorités régionales, 
provinciales, locales, mais surtout les pères et les mères d'élèves à tout processus afin de créer 
les conditions d'appropriation de l'école par les populations. 
Les principaux caractères innovateurs sont les suivants : 
- négociation sociale avec chaque village pour créer une école bilingue. Toute la 
 communauté doit être informée et impliquée ; 
- recherche d'équité entre les genres ; 
- utilisation de la langue première des élèves comme véhicule pour faciliter les 
acquisitions et inculquer les valeurs socioculturelles du milieu. Il faut se mettre d'accord 
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avec la communauté sur quelle langue utiliser, puis introduction progressive du français 
dans le cursus ; 
- activités manuelles et pratiques ; 
- remise en selle des valeurs culturelles positives : honnêteté, solidarité, tolérance, respect 
de la vie, ardeur au travail, etc. ; 
- réduction de la durée de la scolarité à 4 ans pour les enfants de 9 à 14 ans et à 5 ans pour 
les enfants d'âge scolaire au lieu de 6 ans comme dans les écoles classiques (réduction 
rendue possible grâce à l'utilisation de la langue première facilitant les apprentissages). 
 
Ces innovations éducatives jouent sur le partenariat : d'une part avec des chercheurs, le 
gouvernement et ses partenaires au développement, mais aussi avec la société civile. Elles ont 
bénéficié de l'appui des 
syndicats d'enseignants et 
des associations de parents 
d'élèves et de mères d'élèves. 
En effet, il y a un besoin 
d'impliquer les différentes 
instances et personnes. Ainsi, 
le MENA a publié pour 
chaque école des règlements 
pour la mise en place 
d’associations villageoise, 
comme, pour le Comité de 
gestion scolaire (COGES) : 
guide de suivi du COGES, à l’usage du formateur ; guide de gestion participative de l’école 
pour le COGES ; guide de mise en place du comité de gestion d’école…  
 
 
4.5 Bilan sur l’éducation bilingue 
Les officiels de l’OSEO ont pu remarquer les choses suivantes : 
- il y a amélioration de tous les indicateurs de l'efficacité interne et externe de l'école ; 
- il y a amélioration des rapports entre l'école et son milieu ; 
- on compte des milliers d'enseignants, des centaines d'encadreurs pédagogiques, des 
 dizaines de professeurs d'écoles professionnelles de formation initiale des maîtres qui 
Fig.	  7	  :	  élèves	  devant	  l’école	  à	  Goundry	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sont formés au bilinguisme ; 
- des études linguistiques, dialectologiques, des études contrastives entre français et 
langues nationales ont été réalisées ; 
- de nombreux manuels et formulaires ont été conçus et édités sur place (plus d'une 
centaine) pour les 8 langues nationales opérationnelles, disponibles pour les élèves et les 
enseignants ; 
- les 8 langues opérationnelles ont bénéficié d'un aménagement linguistique et de 
créations terminologiques les rendant aptes à être des langues d'enseignement et 
d'apprentissage au niveau de tout le système éducatif de base ; 
- 13 équipes pédagogiques régionales ont été créées pour l'éducation bilingue 
(correspondant aux 13 unités administratives du Burkina) ; 
- la stratégie d'éducation bilingue permet la prise en compte de certains exclus du système 
éducatif : la petite enfance, les 9-16 ans, les minorités linguistiques ; 
- l'expérience bilingue facilite l'adaptation des outils à d'autres catégories d'exclus du 
système éducatif, par exemple les aveugles. 
Au niveau des effectifs, la situation pour l’année scolaire 2010-2011 est la suivante : 
- 127 écoles primaires bilingues dans 39 provinces (sur 45), plus 11 écoles de l'Eglise 
catholique et 4 du privé non confessionnel, soit 17'726 élèves dont 51,77% de filles. 
Cette équité fille -garçon est appréciable ; 
- 38 espaces d'éveil éducatif avec 1865 enfants de 3 à 6 ans, dont 49,76% de filles ; 
- 2 collèges multilingues spécifiques avec 823 élèves dont 48,24% de filles ; 
- 8 langues du Burkina sont enseignées et le français en complémentaire. 
Il ne s’agit encore que d’une minorité, mais depuis ses débuts, l'éducation bilingue connaît un 
succès grandissant auprès des populations. Les connaissances acquises par la langue 
maternelle permettent une économie de temps dans l'acquisition des contenus du programme. 
Ainsi, il semblerait que les élèves de l'école bilingue maîtrisent facilement les quatre 
opérations avec des nombres allant de 1 à 999, alors que leurs homologues des écoles 
classiques atteignent péniblement le nombre 20 en première année. La réduction du temps de 
la scolarité est aussi un argument pour les villageois. 
Les autorités ont tout de même rencontré différentes difficultés dans la mise en place de ces 
écoles bilingues. Tout d’abord il y a les mentalités et attitudes d’une certaine partie de la 
population, particulièrement certains intellectuels qui ont peur de perdre leur statut et 
nourrissent une hostilité voilée vis-à-vis des langues nationales, sans compter la difficile 
conversion des mentalités de certains enseignants. Il y a aussi une démesure entre les moyens 
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actuels et la forte demande. Beaucoup de localités voudraient voir la mise en place d’une 
école bilingue sur leur territoire. De plus, la pauvreté des ménages limite les efforts de 
participation des parents. 
On peut citer aussi le volume impressionnant de travail pour l’aménagement linguistique : 
transcription de 12 langues et de méthodes pour les cursus scolaires18. 
Un autre problème est aussi la non prise en compte des langues nationales et des disciplines 
de production et de culture dans les examens et les concours officiels qui sont toujours basés 
sur le cursus classique. D’où la peine des élèves qui sortent des écoles bilingues. 
Malgré ces réticences, d’après l’OSEO, après quelques années d’essai, le bilan de ces écoles 
bilingues est très positif dans tous les types d’apprentissage. Ainsi, « les langues africaines, 
au lieu de constituer un handicap pour la maîtrise du français selon un préjugé tenace au 
niveau des intellectuels, constituent, bien au contraire, de puissants moyens d’accélération 
des apprentissages et de facilitation de l’enseignement et de l’acquisition d’une langue 
internationale comme le français. » L’utilisation des langues nationales facilite clairement 
l’enseignement et l’apprentissage. Il permet même de raccourcir le temps de scolarité tout en 
maintenant et même améliorant les résultats. L’éducation bilingue fait baisser les coûts de 
l’éducation par son efficacité interne et par la réduction significative de la durée de la 
scolarité. 
De plus, la liaison éducation-production améliore les apprentissages et offre plus 
d’opportunités à l’enfant pour réussir dans la vie, pour s’incérer plus facilement dans son 
environnement au sortir de l’école. La passerelle entre l’éducation de base formelle et non 
formelle crée une complémentarité et un enrichissement réciproques des deux ordres. 
Le principe de convaincre par la qualité des résultats, favorise donc une adhésion consciente 
et responsable des acteurs à la base et des décideurs en faveur de l’innovation. À travers une 
mise en cohérence entre l’école et les réalités du milieu, on obtient l’adhésion et la 
participation des parents à l’éducation de leurs enfants. 
« Nous pouvons affirmer que l’éducation bilingue permet d’améliorer l’efficacité interne et 
externe de l’école. L’éducation bilingue permet également de résoudre un certain nombre de 
questions qui se posent à notre système éducatif de base : les problèmes psychologiques et 
culturels, la question de la qualité pédagogique et des coûts » (OSEO). 
 
                                                
18 Des études ont montré que les 12 langues retenues devraient suffire à la compréhension de chaque citoyen sur 
le territoire national. 
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4.6 Formation des enseignants et des encadreurs pédagogiques 
Sous la pression de la Banque Mondiale, le cursus est raccourci. C’est la « logique des 
pompiers », nous explique les membres de l’OSEO. Il faut faire du quantitatif. Face à 
l’urgence  de la démographie galopante, il faut former vite beaucoup de gens. 
- Au niveau des 3E (maternelle), les enseignants sont des parents éducateurs formés à cet 
effet. 
- Les enseignants des écoles bilingues et leurs encadreurs pédagogiques viennent des 
écoles classiques, mais reçoivent une formation spécifique à l’éducation bilingue. 
- Les enseignants des collèges multilingues, licenciés universitaires, sont ceux des lycées 
et collèges classiques, mais appuyés par des personnes ressources ou des spécialistes 
pour les enseignements spécifiques. 
On dénombre à ce jour beaucoup plus d’hommes que de femmes, aussi bien dans le classique 
que dans le bilingue. 
Ousmane Ouedraogo, directeur de l’école bilingue de Goundry, confirme et nuance : « c’est le 
même cursus pour tous les enseignants, soit deux ans de formation. Mais maintenant c’est une 
année de formation seulement pour tout le monde et ceux qui désirent enseigner en mooré par 
exemple s’inscrivent pour se former deux mois sur la méthode. Il faut noter que L’OSEO 
organisait régulièrement des stages de recyclage pour les enseignants des écoles bilingues. 
Maintenant qu’il a confié les écoles au ministère concerné, ce n’est plus le cas. En plus, les 
maigres indemnités des enseignants des écoles bilingues viennent irrégulièrement (tous les 6 
mois ou 8 mois). Les 
enseignants ne sont pas 
bien traités sur tous les 
plans. La Banque 
Mondiale a sûrement des 
objectifs que nous 
ignorons. Il en est peut-
Fig.	  8	  :	  le	  corps	  enseignant	  de	  
Goundry.	  De	  gauche	  à	  droite	  et	  de	  
haut	  en	  bas	  :	  Yakouba	  
Ouedraogo,	  Leaticia	  Guigma	  
Tapsoba,	  Marceline	  Zoungrana	  
Sawadogo,	  Ousmane	  Ouedraogo	  
et	  le	  président	  de	  l’association	  des	  
parents	  d’élèves	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être de même pour les décideurs du système éducatif. »  
Au-delà de l’efficacité affirmée par les officiels concernant l’éducation bilingue qui voit le 
cursus réduit de 6 à 5 ans, on pourrait voir une volonté de faire des économies, une politique 
d’austérité. Cet élément est plutôt négatif malgré les dires de l’OSEO. 
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5 L’ECOLE BILINGUE DE GOUNDRY 
 
L’école de Goundry se compose de deux bâtiments identiques se faisant face et de 3 classes 
chacun, correspondant au cursus classique de 6 ans au primaire. Une classe est donc 
aujourd’hui fermée. Son personnel est de 5 enseignants dont le directeur, Ousmane 
Ouedraogo : « Nous appliquons ce que l'Etat burkinabé a conçu comme système éducatif. 
L'OSEO est un partenaire parmi d'autre de l'Etat. Objectif : l’éducation pour tous. » 
 
5.1 Participation villageoise 
Pour la participation civile, plusieurs comités et associations accompagnent l’école. On trouve 
l’Association des parents d’élève, avec un bureau exécutif qui regroupe une petite partie 
d’entre eux. L’Association des mères éducatrices (AME), femmes qui ont leurs enfants à 
l’école. Ces deux associations visent à sensibiliser les parents à leur rôle dans l’éducation de 
leurs enfants, autant au niveau du respect des traditions que de celui d’un encadrement et d’un 
soutien pour leurs révisions solaires. Elles cherchent aussi à faire participer le village aux 
activités et à l’amélioration de la vie à l’école. Elles promeuvent notamment l’importance 
pour les filles d’aller à l’école.  
Pour renforcer les deux associations susmentionnées, depuis 2010, on trouve aussi le Comité 
de gestion scolaire (COGES). Structure nouvelle à Goundry qui regroupe des gens intéressés 
par la vie scolaire, qui veulent aider et participer, mais n’ayant pas forcément d’enfants à 
l’école. Il sert de médiateur entre l’école et les habitants et sert de promoteur des coutumes 
dans l’école, en partenariat avec les enseignants. Il assure ainsi l’intégration des traditions. 
Son comité exécutif est composé de huit personnes dont deux enseignants. Il fixe notamment 
le prix de cotisation des élèves et sensibilise les villageois pour qu’ils payent l’écolage. Il 
cherche des solutions aux problèmes des parents. Par exemple, à son initiative, le bénéfice de 
la récolte d’un champ d’arachide cultivé par le villageois revient à l’école. Il permet de 
nourrir les enfants dans le besoin. « Ces différentes instances permettent de motiver tout le 
monde à s’intéresser à la vie scolaire », déclare Ousmane Ouedraogo. Effectivement, en plus 
de revaloriser la culture, la langue et les traditions, l’école bilingue, par la participation des 
villageois à son fonctionnement, « démocratise » son accès et véhicule une image positive 
correspondant aux attentes des habitants. À travers ces associations, les parents d'élèves sont 
clairement présents au primaire et vont aider à ce que les élèves se construisent un bagage 
culturel propre. 
« Un homme ne doit pas laisser sa coutume, sinon les interdits vont être oublié et ça créera 
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des problèmes. On va perdre des choses très importantes, les règles de la vie sociale » 
(Kafando Gombila, président du COGES à Goundry). 
 
 
5.2 Intégrer la modernité en s'appuyant sur la tradition. La production à 
l’école 
En plus de la langue, les écoles bilingues proposent d’intégrer dans le cursus scolaire des 
méthodes traditionnelles, qu’on appelle « production ». Il s’agit d’activités pratiques telles 
que l’artisanat ou la production agricole. Ainsi, dans le village de Goundry, les élèves sont 
sensibilisés aux méthodes d’élevage et de maraîchage traditionnel, mais avec des aspects 
novateurs. Les cours cherchent à promouvoir des méthodes augmentant les rendements tout 
en respectant le développement durable, par exemple avoir recours à l’irrigation ou encore à 
des produits phytosanitaires et des engrais naturels. Avec 
la construction récente d’un barrage à l’entrée du village, 
les habitants ont d’ailleurs pu accroître leur production. 
Une spécificité du village de Goundry est la production 
de canaris. Ce sont de grandes vasques en céramique qui 
servent à garder l’eau fraîche dans les foyers. Naturels, 
ces larges pots sont étonnamment efficaces. Ils sont en 
quelque sorte les frigos de la brousse. Le canari est 
réellement une spécialité du village. Les élèves 
pratiquent ainsi la poterie à l’école afin d’apprendre les 
méthodes traditionnelles. 
D’autres aspects de la tradition sont mis en avant. En 
effet, avec l’aide du griot du village et de certains 
parents d’élève, on enseigne à ces jeunes certaines 
danses et chants traditionnels. En l’occurrence à Goundry, il s’agissait de la danse du dodo. 
Cette danse avait disparu ces 20 dernières années et depuis peu elle est à nouveau pratiquée. Il 
y a réinvestissement des coutumes et des valeurs humaines et spirituelles. Les villageois sont 
fiers de participer à cette éducation. Ainsi, chaque école bilingue pratique la danse 
traditionnelle du village (dodo, barba, kierba, etc.) « C’est une initiative du système bilingue. 
Dans les écoles classiques, c'est facultatif. Mais c’est très important dans l’éducation 
bilingue » (Ousmane Ouedraogo). 
Fig.	  9	  :	  enfant	  pratiquant	  la	  poterie	  avec	  
canaris	  à	  l’arrière	  plan	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5.3 Collège multilingue spécifique de Loumbila 
Après l’école, pour les élèves qui continuent leurs études, la revalorisation de la culture, des 
valeurs et les activités artisanales, artistiques ou de production se poursuivent au collège 
multilingue. Le premier aspect visé est la communication. Ils y pratiquent au choix le mooré, 
le dioula ou le fulfuldé comme langue première, et une autre en langue seconde. Il s’agit des 
langues parlées dans la région. Évidemment, le français est toujours enseigné et obligatoire 
pour tous. 
En langue traditionnelle, les élèves font du théâtre à travers des pièces écrites et mises en 
scène par leurs profs. Pour ainsi dire, c’est une manière d’allier écrit et oralité. Ils s’essaient 
aussi à la poésie, à la danse ou au chant, des aspects toujours en rapport à la tradition. Pour ce 
qui est de la danse, on compte différents pas (de danse) par régions. L’enseignement fournit 
par exemple une introduction à des pas peuls, mossis, ou autre : une sorte de mixage culturel, 
avec réactualisation des coutumes. La musique traditionnelle aussi est entraînée à travers le 
djembé ou le cendré (percussion et tambour Mouaga). 
Objectif: En plus de savoir lire et écrire, celui qui finit le collège se doit d’être polyvalent. 
Soit être un bon danseur, un metteur en scène, un acteur, ou un artiste chanteur « afin qu'il 
puisse être actif et entreprenant dans la vie ». Ce n'est pas seulement le diplôme qui doit lui 
permettre de s'en sortir, mais c’est plutôt les aspects pratiques qui l’aideront à trouver sa 
place. « Avec ça, il peut s’en sortir, il peut manger par exemple en faisant un groupe qui 
pourra jouer dans les mariages ou cérémonies (…) En effet, tout le monde ne sera pas 
administrateur! » (Kambou Pélinguité). Plus que la connaissance livresque, il faut donner aux 
élèves les moyens de survivre dans la brousse. 
Dans un pays où la grande majorité de la population est rurale, il est important qu’à l’école, 
les activités de production soient mises en avant. Ainsi, la production agricole au collège de 
Loumbila expérimente des méthodes d'élevage et de maraîchage novateur (irrigation, produits 
phytosanitaires naturels pour une agriculture durable). On a pu découvrir dans l’enceinte du 
collège un vaste élevage de poulet et des champs pour son fourrage. Les élèves sont donc 
sensibilisés à ces méthodes et cela permet en plus à l’établissement scolaire de gagner de 
l’argent. 
À propos des productions, on trouve d’ailleurs dans les différents manuels de langues 
nationales publiés par l’OSEO la recommandation suivante : « S’agissant du volet production, 
les élèves poursuivront leur initiation dans un certain nombre de travaux manuels, d’élevage 
ou de production agricole. Ainsi ils pourront rentabiliser leur établissement, aider leur 
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famille et acquérir des habiletés qu’ils amélioreront lors de formations professionnelles 
ultérieures. Pour leur intégration dans leur milieu, les élèves seront capables de monter des 
pièces de théâtre pour sensibiliser la population sur des problèmes qui freinent le 
développement local. Ils apprendront des chants et des danses traditionnels, des proverbes et 
des contes qu’ils pourront raconter au cours des veillées de contes. Tout ceci s’inscrit dans le 
cadre de l’enseignement de la culture.19 » 
La reconnaissance de la culture du milieu par l’école, au-delà de l’affirmation identitaire, a 
des aspects purement pratiques. Le volet production est important car il enseigne les bases des 
techniques agricoles ou artisanales qui permettront de vivre à la plupart de ces jeunes. 
 
 
5.4 Affirmation d'une africanité dans le matériel scolaire 
On a vu qu’il y a une volonté de revaloriser les cultures du Burkina Faso dans l’éducation 
officielle, par la langue, les coutumes et les productions, des aspects qu’on retrouve aussi dans 
les manuels scolaires. Toutes les techniques et valeurs culturelles citées y ressortent à travers 
différents thèmes. Dans les livres de lecture, les aspects abordés touchent tous les domaines : 
mise en valeur des coutumes, des modes vestimentaires, des valeurs humaines et spirituelles. 
« Les manuels sont toujours en référence à ces valeurs-là. Celui qui donne le cours explique 
encore d'avantage, sans compter les activités culturelles, comme les chants, danses et 
poèmes » (Kambou Pélinguité). 
Dans les livres d'histoire et de géographie, bien que demeurant en langue française, on 
découvre l’affirmation d’une africanité. Ces manuels traitent ces deux branches du point de 
vue africain. Il y a donc recentrage des valeurs et conceptualisation africaine. On peut le 
constater aussi dans les manuels de lecture française (histoires typiques et traditionnelles, 
activités locales, morale, lien social). Un petit bémol cependant, car les livres d’histoire sont 




Durant mon court séjour, j’ai pu constater que les différents éléments énoncés par l’OSEO se 
vérifiaient dans la pratique. Ainsi, il y a une véritable participation des villageois à l’école, 
notamment au travers des différentes associations. Les productions et valeurs traditionnelles 
                                                
19 Mohamadou Diallo, Parlons dioula, 5e CMS, Nouvelle éducation de base, MEBA, OSEO 
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sont véhiculées. Les habitants se sentent concernés et d’une certaine manière valorisés par 
l’éducation bilingue. A ce niveau-là, c’est je crois une vraie réussite. 
Le cursus plus court arrange aussi les familles les plus 
pauvres. Il y a donc une adhésion des différents acteurs, 
notamment par le côté pratique de cet enseignement qui 
cherche une cohérence avec la réalité du milieu. Tous ces 
enfants ne finiront pas bureaucrate, loin de là, surtout en 
milieu rural. Il est donc primordial de leur donner des 
moyens de subvenir à leurs besoins. Ainsi, les aspects 
pratiques et traditionnels sont aussi valorisés. 
Au niveau de l’acquisition des matières, il m’est difficile 
de porter un jugement avec le peu de temps passé et le 
manque de cas à comparer. Dans tous les cas, il semble 
évident que les apprentissages sont facilités avec le recours 
au mooré. 
Deux choses cependant semblent noircir un brin ce tableau idyllique. Tout d’abord, au vue 
des résultats au BEPC par la première fournée de collégiens bilingues qui s’est révélée 
désastreuse, on pourrait penser à un échec. Mais il ne faut pas oublier que ces collèges n’en 
sont encore qu’à leur coup d’essai et que l’examen final n’a pas été modifié malgré les 
matières différentes enseignées. En effet, l’examen se base uniquement sur le cursus 
classique. Évidemment, l’éducation bilingue ne concerne encore qu’une minorité. 
Deuxièmement, la réduction du temps de scolarité aussi bien pour les enfants que pour les 
formateurs me semble dommageable. Même si cette efficacité de l’éducation bilingue se 
vérifiait, une année supplémentaire pour approfondir les choses ne serait de loin pas 
superflue. Comme déjà dit, ces programmes sont financés avec l’aide de la Banque Mondiale. 
Face aux besoins du Burkina Faso, le cycle d’étude des enseignants a été réduit à un an au 
lieu de deux. Certes, il faut beaucoup de nouveaux enseignants et rapidement, mais du coup le 
niveau diminue. Malgré l’urgence, la réforme adoptée ressemble plus à une politique 
d’austérité qu’à une réelle solution. L’aide au développement - en tout cas pour l’éducation - 
ne semble donc pas une priorité d’investissement. Dans un monde qui cherche le profit et 
l’efficacité, il est toujours bon de pouvoir faire des économies, malheureusement comme 
souvent c’est dans le social que l’on effectue des coupes. Autant dire que vu la situation du 
Burkina Faso et sa démographie galopante, ce n’est franchement pas dans l’éducation qu’il 
faudrait faire des économies. On nécessite de plus en plus de personnes pour faire face au 
Fig.	  10	  :	  enfants	  au	  travail,	  école	  de	  
Goundry	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besoin en termes d’éducation. Il faudrait plutôt augmenter les budgets et valoriser la 
profession. D’après certaines personnes interrogées, la situation semble aller de pire en pire.  
Ousmane Ouedraogo, commentant le point de vue extrêmement positif de l’OSEO à propos 
de la plus grande réussite des élèves bilingues, dit la chose suivante : « ce discours n’est pas 
faux car c’est en fonction des taux de réussite, donc en pourcentages. Donc la comparaison 
ne tient pas compte du nombre d’élèves. Par exemple, si une classe du classique de 50 élèves 
(candidats) fait 40 admis au CEP, cela donne un taux de succès de 80%. Par contre, si une 
classe d’une école bilingue d’un effectif de 12 élèves fait 12 admis au CEP, le taux est de 
100%. Or, en tout il y a des milliers d’écoles classiques aux effectifs pléthoriques et moins de 
cent écoles bilingues aux faibles effectifs. Jusque là, tout va bien. Mon inquiétude se trouve au 
niveau des études secondaires et supérieures. En 2007, la première promotion du collège 
multilingue a fait 0% au BEPC20 ! » Il semble donc hasardeux de tirer des conclusions sur la 
plus grande réussite des élèves qui ont bénéficié d’un enseignement bilingue. Mais encore une 
fois, le système n’en est encore qu’à ces balbutiements. L’expérience doit être poursuivie. 
                                                
20 Brevet de fin de collège 





6.1 Quelle place aujourd'hui pour le Burkina et sa population dans le 
système monde ? 
Pour Kambou Pélinguité, « au Burkina, la tradition est vivante. C'est ce qui se transmet de 
génération en génération. En son temps, le colonialisme répandait l'idée que tout ce qui est 
tradition est dépassé. Il fallait aller au modernisme, à la lumière : ça a été un auto-goal, car 
en Afrique la tradition est vivante. Cela a désorienté les gens. » 
Bien que l’époque coloniale soit révolue, la domination des grandes puissances sur les pays 
les plus pauvres est toujours bien réelle, notamment au niveau culturel et linguistique. C’est 
un phénomène qui perdure et tend à se consolider, comme l’a dit Abdou Diouf lors d’une 
conférence le 25 octobre 2007 : « Nous courons le risque de voir s’instaurer, à l’échelle 
mondiale, une partition hiérarchisée des rôles et des fonctions des langues. D’un côté, une 
hyperlangue – largement imposée par l’hyperpuissance – à laquelle il reviendrait de 
concevoir et de diffuser les transformations, les innovations, les normes et les valeurs du 
monde. De l’autre, des langues indigènes, figées, ghettoïsées, vouées à ne plus exprimer que 
la réalité environnante, la mémoire, les traditions locales, le folklore.21 » 
Face à un monde de plus en plus globalisé et à l’hégémonie occidentale, l’affirmation des 
minorités culturelles comme étant vivantes relève d’un vaste sujet qui est on ne peut plus 
actuel. On trouve cette volonté de perpétuer des traits culturels propres, certes dans les pays 
qu’on appelait encore il y a peu sous-développés, mais aussi en Europe. Diversité entre les 
Etats, mais aussi en leur sein, comme par exemple en Suisse, où les écoles alémaniques 
réintroduisent les dialectes suisses allemands comme langues premières à l’école. 
Le cas du Burkina Faso est très intéressant car plutôt extrême dans ce concert des nations et 
du multiculturalisme. Ancienne colonie française, il n’en est encore qu’aux prémisses d’un 
auto-développement post-occupation. Les nombreuses ethnies qui composent sa population 
laissent à penser qu’elles ne pourront peut-être pas toutes survivre encore très longtemps. Le 
Burkina doit choisir entre la nécessité d’obtenir une certaine uniformité et celle de respecter la 
diversité existante. Heureusement, comme on l’a vu, malgré les stigmates du colonialisme, les 
cultures ethniques majoritaires burkinabés connaissent actuellement un renouveau salvateur. 
Une volonté gouvernementale qui se cristallise particulièrement à travers les écoles bilingues 
                                                
21 Extrait d'une conférence : « Le français dans les organisations internationales - le défi du multilinguisme » au 
Grand-Duché de Luxembourg le 25 octobre 2007. Le tout vient d'une brochure, Voyage en Francophonie. Une 
langue autour du monde, écrit par Olivier Bleys. Edition "Autrement", Paris, 2009 
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et les collèges multilingues. 
 
 
6.2 Vers une possible fin des impérialismes ? 
« Dans les anciennes colonies françaises, la pression linguistique a été très forte et très 
profonde, en conséquence de quoi presque toutes ont adopté le français comme langue 
officielle et comme langue d’enseignement dans tout le système éducatif.22 » Aujourd’hui, 
l’introduction des langues vernaculaires à l’école et leur transcription permet aux Burkinabés 
de se réapproprier l’éducation scolaire. Et l’intégration de différents aspects culturels du 
milieu semble être une excellente solution pour assurer un auto-développement. Ne plus 
suivre un modèle importé mais en fabriquer un qui leur appartient ne peut qu’aider les 
Burkinabés à sortir de cet état de servitude dans lequel ils demeurent encore souvent. C’est 
ainsi que le Burkina Faso pourra se construire un avenir meilleur. 
L’économie internationale orchestrée par la Banque mondiale, le FMI et l’OMC perpétuent la 
satellisation des Etats les plus pauvres à l’égard des grandes puissances par le truchement des 
multinationales. Il est nécessaire que le Burkina et son peuple se réapproprient les richesses et 
fixent sur place les fruits de leur travail. Ce mouvement ne peut se faire sans l’éducation du 
plus grand nombre et la création d’une élite dont le prestige proviendrait d’un développement 
endogène et non plus d’une conformation aux valeurs occidentales. 
Contrairement à l’idée répandue (comme le modèle de Rostow) qui veut que 
l’occidentalisation de la planète soit assimilée au progrès du développement, elle apparaît 
plutôt comme une forme d’oppression économique, politique et culturelle contradictoire avec 
les valeurs qu’elle est supposée véhiculer, soit la notion même de développement. Ce dernier, 
comme le remarque Bernard Bret, « ne peut exister sans le respect des droits, parmi lesquels 
figurent les droits culturels. Il est donc nécessaire au développement que soit sauvegardée la 
diversité de la planète : qu’une culture, parce qu’elle dispose de la force, impose ses usages 
matériels, sa langue, ses normes sociales, ses pratiques culturelles est une négation du droit 
des autres cultures à l’existence. (…) La disparition des cultures minoritaires constitue une 
perte pour le patrimoine culturel mondial et donc un appauvrissement collectif de 
l’humanité.23 » Certes, il faudrait encore que chaque aire culturelle respecte les droits 
universels et en décline l’application dans sa tradition propre. 
                                                
22 Siguan & Mackey, Education et bilinguisme, UNESCO, Delachaux & Niestlé, Lausanne, 1986 
23 Bernard Bret, Le Tiers-Monde. Croissance, développement, inégalités, Ellipses, Paris, 2006, p.209 
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La scolarisation des nouvelles générations est primordiale, qui plus est dans un pays comme 
le Burkina Faso où près de la moitié de la population a moins de 15 ans. Le développement 
dans le respect des traditions et de la justice sociale commence par une éducation de qualité 
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L’étalage du confort moderne 
La plupart des personnes avec qui j’ai discuté au Burkina Faso étaient très intéressées, entre 
autres choses, par les moyens de production dont bénéficie l’Occident. Les bienfaits de 
l’industrialisation et du productivisme procurent de la nourriture à profusion dans des 
supermarchés, une chose incroyable ! Des aliments conditionnés, une abondance rêvée par 
certaines personnes rencontrées entre Ouaga et le petit village de Goundry. L’accès à la 
modernité est totalement souhaité. Les consciences se réveillent peu à peu, bien qu’un certain 
fatalisme accompagne ce rêve de développement. Le peuple espère une « vraie » démocratie, 
il veut voir ses conditions de vie s’améliorer. En cette période, le Printemps arabe semble 
porter au-delà du Sahara les visions de la liberté. 
Internet fait son chemin et l’information aussi. Le progrès s’immisce. Le téléphone portable 
est d’ailleurs un des aspects récents qui a été totalement récupéré et intégré par la population. 
Le natel connaît un très large succès au Burkina, par son côté pratique, puisqu’on le retrouve 
même au fin fond de la brousse. Et oui, on est quand même dans une société de la parole, un 
pays de tradition orale. 
Quoi qu’il en soit on ne se rend 
parfois même plus compte que 
nous autres Occidentaux, nous 
avons accès à des technologies 
totalement hors de portée de la très 
grande majorité de la population et 
dont ils ignorent souvent même 
l’existence, du moins en brousse. 
Et mon appareil photo numérique 
a bien traduit ce décalage. Le nec 
plus ultra pour le citoyen avertit, 
mais le plus souvent quelque chose 
qu’ils n’avaient encore jamais vu. À Goundry, l’appareil a fait fureur auprès des enfants qui 
voulaient se faire prendre en photos et se voir ensuite à l’écran. Il y avait une réelle curiosité 
de leur part, un émerveillement incessant et sautillant, des sourires aussi. Même les adultes 
s’en étonnaient. 
Une petite anecdote pour illustrer le propos. Lors d’une fête en l’honneur du chef du village, 
une foule d’invités s’est pressée à Goundry pour lui rendre hommage et participer aux 
Fig.	  12	  :	  Fiona,	  appareil	  photo	  numérique	  et	  enfants	  à	  Goundry	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réjouissances. Dans un village noir de monde, en fin de journée, nous croisons un vieux 
bonhomme que Fiona prend en photo. Pas content, il s’indigne un peu puis demande à voir et 
là tombe des nues. Il s’est littéralement décomposé se tenant la tête et passant ces mains sur 
son visage comme pour voir s’il n’avait pas halluciné. Il s’en est ensuite allé incrédule en 
nous adressant quelques mots en mooré. Je ne sais pas si c’était le fait de voir son visage un 
peu défait ou l’image de lui sur le petit écran de l’appareil qui l’a mis dans cet état, toujours 
est-il que dans les villages où l’on ne trouve ni eau courante ni électricité ni tout l’étalage du 
confort moderne auquel nous sommes habitués en Occident, il est clair qu’il n’est pas 
fréquent de voir des blancs et encore moins les appareils photos numériques qui vont avec. Et 





Un petit film est disponible sur le site scolcast (l’école suisse en podcast) à l’adresse 
suivante : 
http://www.scolcast.ch/podcast/145/206-1064 sous le titre: « Burkina Faso, l’intégration de la 





J’aimerais remercier tous les membres de la communauté du village de Goundry, 
spécialement le corps enseignant : Ousmane, Yakouba, Marceline, Leaticia, Esther, mais aussi 
le Chef, Kambou Pélinguité, Lazare Dipama, Conseiga Saïdou, Kafango Gombila, Issa 
Kafango et les membres de l’OSEO et du MEBA à Ouagadougou. 
J’aimerais remercier notamment Fiona Graber, Patrick Gilliard, Lucy Clavel Raemy, Jacques 
Pilloud et tous les participants au voyage intercuturel 2011 de la HEP




Le Burkina Faso a connu son indépendance en 1960. Jusqu’à ce jour, la langue nationale 
officielle véhiculaire reste le français et toutes les matières enseignées à l’école le sont dans la 
langue anciennement coloniale. Cependant, elle n’est de loin pas maîtrisée par tout le monde. 
Les nombreuses cultures linguistiques du pays ont toujours été de tradition orale, mais depuis 
quelques années, les principales langues vernaculaires sont transcrites. Cela leur procure une 
officialité et permet leur enseignement dans le cadre scolaire. Ainsi, depuis peu, plutôt que de 
connaître uniquement un cursus en français - soit celui des écoles classiques - les enfants 
burkinabés peuvent bénéficier d’un enseignement bilingue initié dans leur langue maternelle. 
Cette manière de procéder facilite la compréhension des matières et leurs apprentissages. 
Cette éducation bilingue cherche en outre à intégrer des aspects culturels et de production 
dans le cursus : enseigner les histoires, chants et danses traditionnels ainsi qu’offrir les bases 
de techniques agricoles ou artisanales. Cette revalorisation culturelle, loin d’être folklorique 
va donner aux enfants les bases d’une meilleure intégration dans leur milieu. Un 
développement endogène qui s’inscrit dans le respect de leurs traditions. 
Ce nouveau type d’école semble rencontrer une adhésion des populations locales. Si à ce jour 
au Burkina il est encore minoritaire, il tend vraisemblablement à se multiplier.  
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